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La seance est ouverte a 16 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Rapport du Secretaire general sur la mise 
en ceuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo etla region (S/2017/208) 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Said Djinnit, 
Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/208, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la mise en ceuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. 

Je donne maintenant la parole a M. Djinnit. 

M. Djinnit {parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de securite de me donner l’occasion de lui 
presenter un expose sur les progres accomplis dans la 
mise en ceuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, et sur les problemes rencontres a 
cet egard. 

Je tiens en premier lieu a souligner certains progres 
accomplis dans la mise en ceuvre de l’Accord-cadre 
durant la periode consideree. Le 26 octobre, a la suite 
d’une reforme reussie des structures de gouvernance 
de l’Accord-cadre initiee par mon bureau avec l’appui 
d’autres garants, l’Angola a accueilli la septieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme de suivi regional 
a Luanda, qui a ete la premiere reunion du Mecanisme a 
se derouler dans un pays signataire depuis la signature 
de l’Accord-cadre il y a quatre ans. Le Sommet a donne 
lieu a une nouvelle prise en main de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation par les dirigeants de 
la region qui ont reaffirme leur engagement a le mettre 
en ceuvre. J’ai le plaisir d’annoncer que d’autres pays, 


dont la Republique du Congo et l’Ouganda, ont propose 
d’accueillir a l’avenir d’autres reunions du Mecanisme 
de suivi regional. 

La poursuite des activites des groupes armes 
illegaux reste l’une des principales menaces a la 
securite des populations et a la stabilite de la Republique 
democratique du Congo et de la region. Nous devons 
done continuer de redoubler d’efforts en vue de 
neutraliser les groupes armes illegaux, notamment 
les Lorces democratiques de liberation du Rwanda, 
les Lorces democratiques alliees (ADL) et d’autres, en 
faisant fond sur les progres realises jusqu’a present par 
les forces armees de la Republique democratique du 
Congo, avec l’appui de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). A cet egard, il 
est important de renforcer plus encore la cooperation 
entre les deux forces. Il est tout aussi important, comme 
le souligne la resolution 2348 (2017), que la Brigade 
d’intervention de la force, avec l’appui de la MONUSCO 
dans son ensemble, intensifie ses operations offensives 
contre les groupes armes. 

Je me felicite du lancement, le 18 fevrier, 
du Mecanisme conjoint de suivi par la Republique 
democratique du Congo, le Kenya, la Tanzanie et 
l’Ouganda pour faire face a la menace croissante 
posee par les ADL. J’appelle les pays participants a 
contribuer activement a ce mecanisme et a lui fournir les 
ressources necessaires pour lui permettre de s’acquitter 
efficacement de sa mission. Dans ce contexte, la 
recente incursion d’elements du groupe rebelle de 
l’ex-Mouvement du 23 mars (M23) en Republique 
democratique du Congo, qui etaient precedemment 
cantonnes en Ouganda, a constitue un revers pour les 
efforts louables deployes par les dirigeants de la region 
pour regler ce probleme recurrent dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, efforts qui avaient 
abouti a la signature des fameuses Declarations de 
Nairobi en 2013. 

Suite a cet incident, de concert avec le Representant 
special du Secretaire general, Maman Sidikou, j’ai pris 
contact avec les autorites de la Republique democratique 
du Congo et de l’Ouganda pour encourager une reprise 
rapide des consultations conjointes que l’ONU, de 
concert avec les garants de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation, avait facilities l’annee 
derniere entre des responsables du Gouvernement et des 
representants de l’ex-M23 concernant l’application des 
Declarations de Nairobi. Nous poursuivrons ces efforts. 
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Nous avons egalement aide les Gouvernements 
congolais et sud-soudanais a examiner la question de la 
presence d’elements du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition en Republique 
democratique du Congo. De meme, nous continuerons 
de travailler en etroite collaboration avec les autres 
garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, les pays de la region et les partenaires pour 
relever le defi redoutable que represente le rapatriement 
des combattants etrangers desarmes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et les pays voisins. 

Bien que les relations entre les pays de la region 
aient ete touchees par les activites des groupes armes 
illegaux, qui ont suscite la suspicion et la mefiance, 
la periode consideree a ete marquee par des avancees 
prometteuses vers le renforcement de la cooperation 
economique. J’encourage les pays signataires de 
l’Accord-cadre a continuer de participer a des projets 
de developpement conjoints qui contribuent a renforcer 
plus encore l’integration et la stability regionales. 

Au cours de la periode consideree, mon bureau, 
en collaboration avec les equipes de pays et les autres 
entites des Nations Unies dans la region, a continue 
a appuyer les efforts visant a s’attaquer aux causes 
profondes du conflit dans la region, conformement 
a ce mandat. Outre les efforts en cours pour appuyer 
l’autonomisation des femmes dans la region, nous 
sommes en train de promouvoir des initiatives sur les 
deplacements, 1’exploitation illicite des ressources 
naturelles, le chomage des jeunes et la lutte contre 
l’impunite, de concert avec la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et d’autres partenaires. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Au cours de la periode ecoulee, j’ai continue 
a soutenir le dialogue inter-burundais a travers des 
contacts directs avec le facilitateur, M. Benjamin Mkapa, 
et en encourageant un plus grand engagement des 
dirigeants de la region. A cet egard, le prochain Sommet 
de la Communaute des Etats de l’Afrique de l’Est offrira 
certainement une occasion aux chefs d’Etat de la region 
de reiterer leur soutien aux efforts du facilitateur et 
de marquer davantage leur engagement aux cotes des 
parties prenantes burundaises en vue d’une recherche 
de solution consensuelle aux problemes auxquels le 
pays est confronts. En etroite collaboration avec mon 
collegue, Maman Sidikou, j’ai continue egalement a 
encourager le dialogue intercongolais, facilite par la 
Conference episcopate nationale du Congo (CENCO) et 
qui a abouti a la signature de l’accord politique global et 


inclusif du 31 decembre 2016, ainsi qu’aux negociations 
qui ont suivi sur Farrangement particulier. 

Je saisis cette occasion pour saluer le travail 
admirable de la CENCO. En concluant sa mediation 
le 27 mars, la CENCO a appele a l’implication personnelle 
et a la responsabilite du chef de l’Etat, en tant que garant 
de la nation, dans la mise en oeuvre rapide de l’accord 
du 31 decembre 2016. Depuis, le President Joseph Kabila 
a nomme un Premier Ministre. Cette nomination a suscite 
une reaction d’opposition du Rassemblement des forces 
politiques et sociales de la Republique democratique 
du Congo acquises au changement, dirigee par Felix 
Tshisekedi et Pierre Lumbi. 

J’en appelle aux parties prenantes pour 
qu’elles mettent en oeuvre scrupuleusement l’accord 
du 31 decembre 2016, afin de creer les conditions 
pour la tenue d’elections transparentes, inclusives et 
pacifiques, a travers le dialogue et dans la recherche 
constante du consensus. Je les exhorte a s’abstenir de 
toute action susceptible de conduire a des violences. 
Je reitere la disponibilite de l’ONU a soutenir et a 
accompagner les parties congolaises dans la mise en 
oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016, conformement 
a la resolution 2348 (2017). A cet egard, il est important 
que l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, en tant que garants de l’Accord-cadre, continuent 
a travailler en etroite collaboration et coordonnent 
leurs actions en soutien a la mise en oeuvre de l’accord 
du 31 decembre 2016. 

Je voudrais rappeler qu’outre la Republique 
democratique du Congo, l’Angola, le Kenya et le Rwanda 
connaitront egalement des elections dans les mois a 
venir. J’encourage toutes les parties prenantes dans 
ces pays a creer les conditions pour la tenue d’elections 
transparentes, inclusives et pacifiques. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage aux 
dirigeants et aux peuples de la region des Grands Lacs 
pour les progres remarquables qu’ils ont accomplis 
pour surmonter les tragedies et les conflits du passe et 
tracer la voie a suivre vers une paix et une prosperity 
communes. Je les encourage a poursuivre leurs efforts 
en prenant des mesures decisives pour regler la question 
en suspens des groupes armes illegaux. J’encourage 
egalement les dirigeants de la region a ne pas flechir 
dans leur determination a aider le Burundi, la Republique 
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centrafricaine, la Republique democratique du Congo et 
le Soudan du Sud a faire face a la crise qui persiste dans 
leur pays. Dans le cadre de leurs efforts, les pays de la 
region peuvent compter sur l’appui constant de l’ONU, 
ceuvrant en etroite collaboration avec l’Union africaine 
et les organisations sous-regionales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Djinnit de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier chaleureusement M. Djinnit de son travail 
remarquable et de son engagement sans faille en faveur 
de la paix dans la region des Grands Lacs. Je me rejouis 
que nous ayons ainsi l’occasion d’echanger avec lui 
dans ce format, qui permet de prendre du recul et de 
s’interesser a l’ensemble des enjeux regionaux. En effet, 
la dimension regionale de la crise des Grands Lacs ne 
doit pas etre perdue de vue. 

La France a trois principaux sujets d’inquietude 
dans la region, qui se renforcent mutuellement : la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation signe a Addis-Abeba, qui reste trop 
lente, la poursuite de la crise politique en Republique 
democratique du Congo et la situation au Burundi, qui, 
toutes deux, peuvent fortement destabiliser la region si 
elles ne sont pas resolues. Sur ces trois sujets, le Conseil 
de securite doit agir et agir de maniere unifiee et decisive 
pour prevenir une crise regionale. 

Concernant d’abord l’Accord-cadre d’Addis 
Abeba, malgre quelques avancees soulignees par le 
Secretaire general dans son rapport (S/2017/208) et 
que nous a presentees M. Djinnit, les forces negatives 
continuent d’agir dans la region. Si le temps de la 
destabilisation reciproque par groupes armes interposes 
est fort heureusement revolu, l’heritage de cette epoque 
subsiste et certains groupes armes restent actifs. Cet 
heritage du passe nourrit la frustration et les suspicions 
entre pays de la region. Elles doivent pouvoir etre reglees 
definitivement pour que la region soit enfin en mesure 
de se tourner pleinement vers l’avenir et construise des 
relations saines de cooperation. Y parvenir requiert une 
action decisive dans trois domaines et les organisations 
regionales, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs comme la Communaute de developpement 
de 1’Afrique australe (SADC), ont un role clef a jouer. 

Le premier domaine est celui de la lutte militaire 
contre les groupes armes. C’est notamment le role de la 


Brigade d’intervention de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), fournie par la 
SADC. Le mandat renouvele de la MONUSCO doit 
pouvoir lui permettre de retrouver sa capacite de mobilite 
pour mener des actions offensives decisives, comme elle 
l’a fait pour le Mouvement du 23 mars (M23). 

Le deuxieme domaine est celui de Faction 
politique, pour demobilise^ rapatrier et reintegrer 
ces combattants dans leurs pays d’origine. Je pense 
notamment aux Forces democratiques de liberation du 
Rwanda et aux ex-combattants du M23, mais aussi a ceux 
du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition qui sont en Republique democratique 
du Congo depuis l’ete dernier. Cela requiert une action 
concertee et active et un engagement au plus haut niveau 
des leaders politiques concernes. 

L’Accord-cadre d’Addis Abeba, qui a connu 
une revitalisation bienvenue grace Faction de l’Angola 
en 2016, doit etre pleinement mis en oeuvre et le comite 
de suivi de l’Accord doit pouvoir s’atteler a cette tache. 
Sa reunion en octobre prochain a Brazzaville est une 
opportunity de traiter le sujet, encore une fois, au plus 
haut niveau. 

Le troisieme domaine est celui de la lutte contre 
les trafics illegaux de ressources naturelles. Ces trafics 
alimentent ces groupes armes, contribuent a leur survie 
et nourrissent une economic de guerre et de predation. 
Tant que ces trafics subsisteront, aucune stabilisation 
durable ne pourra etre envisagee. Une action forte et 
concertee des pays de la region est done necessaire, 
ainsi qu’un engagement continu des partenaires 
internationaux pour la transparence des industries 
extractives et une meilleure tragabilite des minerais. 

Concernant ensuite la situation en Republique 
democratique du Congo, la France est tres preoccupee. 
Sur le plan politique, l’absence de mise en oeuvre de 
l’accord du 31 decembre 2016 retarde et menace la 
sortie de crise. Toutes les institutions electives du pays 
ont atteint la fin de leur mandat. Leur legitimite repose 
desormais uniquement sur l’accord du 31 decembre et 
le consensus qui a preside a sa signature. A cet egard, 
la nomination par le President Kabila d’un Premier 
ministre non consensuel, dans une procedure qui ne 
respecte pas les termes de l’accord du 31 decembre, est 
particulierement inquietante. Cet accord constitue la 
seule feuille de route credible pour une sortie de crise, 
et sa violation est porteuse de graves risques pour la 
stability et l’avenir du pays. 
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Conformement a la resolution 2348 (2017) que 
vient d’adopter le Conseil de securite a l’unanimite, 
la France reaffirme la necessity de la mise en oeuvre 
urgente et sans reserve de l’accord du 31 decembre, y 
compris la levee des restrictions aux droits et libertes, 
afin de permettre la tenue dans de bonnes conditions 
des elections a la date agreee, fin 2017, et de permettre 
le premier transfert pacifique du pouvoir de l’histoire 
du pays. 

II est essentiel que les partenaires internationaux, 
le Conseil de securite, l’Union Africaine, la SADC, qui 
ont tous salue l’accord du 31 decembre, garantissent le 
respect de sa mise en oeuvre. La France restera engagee 
aux cotes de ses partenaires a cette fin. 

La degradation de la situation securitaire et 
des droits de l’homme est egalement particulierement 
preoccupante. Les violences dans les Kasai's ont 
atteint un niveau que l’on esperait ne plus connaitre en 
Republique democratique du Congo. II est urgent que 
la situation puisse etre stabilisee. La France condamne 
les actes de violence observes dans la region au cours 
des derniers mois et attend avec interet les resultats des 
enquetes conjointes entre la Republique democratique 
du Congo et la MONUSCO sur les violations et atteintes 
aux droits de l’homme et au droit humanitaire dans 
la region. 

Le lache assassinat de deux experts des Nations 
Unies dans cette region des Kasai's souligne avec 
davantage d’acuite encore la degradation de la situation 
localement. La France appelle a ce que toute la lumiere 
soit faite sur ce tres grave evenement, afin que les 
responsables soient identifies et traduits devant la justice, 
et rappelle son plein soutien au Groupe d’experts des 
Nations unies sur la Republique democratique du Congo, 
dont les membres assurent une mission essentielle. 

La situation au Burundi, enfin, ne connait 
malheureusement pas d’amelioration notable. Comme le 
dit le Secretaire general dans son rapport, 

« le dialogue interburundais, mene sous 

l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est, est 

toujours dans l’impasse ». ( S/2017/208, par.14) 

Malgre les efforts du Facilitateur, M. Benjamin 
Mkapa, efforts que la France salue, un engagement 
sincere et veritable dans ce dialogue se fait toujours 
attendre. De meme, les observateurs de l’Union 
Africaine ne sont pas deployes, ni les policiers prevus 
par la resolution 2303 (2016). Au contraire, la situation 
semble se deteriorer sur plusieurs aspects. Comment 


ne pas etre choque par les images de cette video dans 
laquelle de jeunes miliciens Imbonerakure appellent en 
chceur au viol et au meurtre? Ces images et les discours 
de haine qu’ils vehiculent rappellent des souvenirs 
extremement douloureux dans cette region des Grands 
Lacs et represented une source de preoccupation pour 
la France. De tels comportements ne peuvent etre 
toleres. Les responsables du Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic les ont condamnes. La France espere que 
les mesures appropriees seront prises pour y mettre 
fin definitivement et pour que les auteurs de violations 
des droits de l’homme dans le pays soient poursuivis 
et condamnes. 

Le Burundi peut pourtant retrouver la paix et la 
stability et jouer un role stabilisateur sur le continent, 
comme il 1’a montre en envoyant des soldats de maintien 
de la paix en Republique centrafricaine et en Somalie. 
Celapasse par lamise enoeuvre des resolutions du Conseil 
de securite et le retablissement des relations apaisees 
avec les organismes de l’ONU qui ont accompagne le 
Burundi depuis 20 ans dans la voie du retour a la paix. 
La reprise de la collaboration avec le bureau du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, afin que le bureau 
puisse reprendre l’ensemble de ses activites, serait une 
premiere etape positive dans cette direction. Cela passe 
aussi - et surtout - par une solution politique a la crise 
actuelle, dans le cadre d’un dialogue inclusif, ouvert et 
sincere, sous l’egide de la mediation de la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE) et dans le respect de l’Accord 
d’Arusha. Seul un tel dialogue, renforce par un rejet 
ferme de toute violence et la garantie de la securite et 
des droits fondamentaux de chacun des Burundais, peut 
permettre au Burundi de retrouver la voie de la paix et 
de la stabilite. 

La France espere que le sommet de la CAE fin 
avril permettra d’enclencher une dynamique positive 
et que le Gouvernement s’engagera sincerement dans 
cette voie. 

Notre souhait le plus cher, en tant que partenaire 
proche des pays de la region et membre du Conseil 
de securite, est de les voir consolider leur trajectoire 
sur la voie d’une paix et d’une stabilite durables, qui 
leur permette enfin de profiter de la richesse de leurs 
ressources naturelles et de se concentrer sur leur 
developpement et le bien-etre des populations. Cette 
trajectoire passe par un renforcement de la stabilite 
politique et de la legitimite democratique des institutions 
et par la lutte contre l’impunite. Cette trajectoire est 
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aujourd’hui remise en cause et la France s’en inquiete. 
Nous formons le voeu que les responsables politiques 
sauront se montrer a la hauteur des enjeux et redresser 
la barre. II est de la responsabilite du Conseil de securite 
de les accompagner dans cette voie, de les accompagner 
sur ce chemin exigent afin d’eviter que des annees 
d’investissement massif de la communaute internationale 
ne se trouvent remises en cause et, qu’une fois de plus, 
les populations en subissent les consequences. 

M. Ciss (Senegal): Je voudrais remercier l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, M. Said Djinnit, pour les mises a jour qu’il a bien 
voulu nous presenter, apres le rapport soumis par le 
Secretaire general en mars 2017 (S/2017/208), sur la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. 

Le Conseil de securite a consacre ces dernieres 
semaines plusieurs seances a des pays de la region des 
Grands Lacs, avec notamment l’examen du rapport 
du Secretaire general (S/2017/206) sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) ainsi 
que le processus de renouvellement du mandat de cette 
Mission, consacre par la resolution 2348 (2017) que le 
Conseil a adopte recemment, le 31 mars. Au demeurant, 
la presente seance reste opportune en ce qu’elle nous 
permet de mettre l’accent sur les dynamiques regionales 
qui sont essentielles pour la paix et la securite des Etats 
de la region. La delegation senegalaise voudrait done, 
a ce titre, reiterer son soutien aux efforts inlassables 
fournis par l’Envoye special, M. Said Djinnit, notamment 
dans le domaine de la diplomatic preventive et de la 
promotion de la paix et de la securite dans la region des 
Grands Lacs. 

Au plan securitaire, le constat recurrent est que 
la situation dans l’est de la Republique democratique 
du Congo demeure toujours preoccupante, avec la 
resurgence du Mouvement du 23 mars (M23), constatee 
au cours des derniers mois, qui souligne, encore une fois, 
la question cruciale de l’application de la Declaration 
de Nairobi et pose de nouveau un defi a la cooperation 
regionale. En effet, cette cooperation regionale est plus 
que necessaire pour realiser la paix, la securite et le 
developpement durable dans la region des Grands Lacs. 
Elle reste, en effet, le seul mecanisme viable pouvant 
permettre de venir a bout de la menace que posent, 
depuis des decennies, les groupes armes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et au-dela. A titre 


d’illustration, cette cooperation regionale pourrait bien 
offrir le cadre approprie pour trouver une solution au 
probleme des elements du Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition installes 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
suite aux affrontements de juillet dernier, afin de ne 
pas complexifier davantage la situation securitaire deja 
fragile de la zone. Des lors, tous les efforts des Nations 
Unies ainsi que des pays de la region doivent concourir 
a la recherche d’une solution adequate a ce probleme. 

Toujours au plan securitaire, la multiplication des 
foyers de violence communautaire, au-dela de l’est de 
la RDC, nous interpelle vivement. Aussi, en appelons- 
nous a un traitement rapide de cette menace emergente, 
notamment par des reponses politiques. 

L’une des consequences les plus tangibles de 
la situation securitaire regionale toujours fragile 
est le nombre important de refugies et de personnes 
deplacees, avec des chiffres qui s’eleventrespectivement 
a plus de 3,5 millions et plus de 6 millions dans la 
region. La delegation senegalaise partage le satisfecit 
exprime par le Secretaire general quant a l’hospitalite 
manifestee par les pays et les populations de la region, 
qui accueillent ce flux de personnes avec les faibles 
moyens et ressources dont ils disposent. Ces pays et 
communautes hotes meritent un soutien accru de la part 
de la communaute internationale. 

Au plan politique, nous constatons que l’instabilite 
persiste dans certains pays de la region malgre les 
processus et dialogues politiques lances en vue de la 
resolution pacifique des crises qui, pour la plupart, 
sont relatives aux processus electoraux. C’est le lieu 
d’encourager l’Envoye special a poursuivre ses efforts 
de coordination avec les organisations et pays de la 
region pour accompagner et soutenir le dialogue inter- 
burundais facilite par la Communaute d’Afrique de l’Est 
ainsi que le processus politique en cours en Republique 
democratique du Congo. 

Ma delegation voudrait, a ce propos, enjoindre 
les differentes parties concernees par ces processus 
politiques a davantage explorer les possibilites 
inepuisables du dialogue, dans un esprit de confiance 
mutuelle renforcee, le respect des droits humains et 
civiques, la sauvegarde de l’ordre public et, surtout, 
en faisant preuve d’une reelle volonte de recherche 
de compromis. 

En ce qui concerne plus specifiquement la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre, nous notons avec 
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satisfaction les progres enregistres dans la mise en 
place du mecanisme conjoint de suivi afin de faire 
face a la menace des Forces democratiques alliees. La 
mise en place dudit mecanisme, faut-il le rappeler, avait 
ete convenu entre les chefs d’Etat de la Republique 
democratique du Congo, de l’Ouganda, du Kenya et 
de la Tanzanie, en marge du Sommet de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs dejuin2016. 
La meme dynamique devrait rester de mise pour ce qui 
est du rapatriement et du desarment des combattants 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda des 
ex-M-23 qui, selon le rapport du Secretaire general, 
connaissent des avancees limitees. 

II est egalement necessaire de rappeler que la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre comporte un volet 
concernant la communaute internationale, notamment 
les Nations Unies. A ce titre, nous saluons les efforts 
de l’Envoye special en vue de promouvoir les soutiens 
internationaux a l’Accord-cadre de meme que 
l’operationnalisation du Cadre strategique pour la region 
des Grands Lacs (2016-2017), que nous avons adopte ici 
meme en mars 2016. 

La delegation senegalaise voudrait se faire, 
enfin, l’echo des pays de la region qui pensent que la 
lutte contre l’insecurite dans les Grands Lacs devrait, 
en aval, prendre en charge le trafic et l’exploitation 
illicite des ressources naturelles qui alimentent les 
conflits et entretient les groupes armes. A cet egard, 
nous attendons avec interet la tenue de la rencontre qui 
sera conjointement organisee par le Secretariat de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et l’Envoye special du Secretaire general sur l’exploitation 
et le commerce illicites de ressources naturelles par des 
groupes armes, telle que demandee par les Ministres de 
la defense de certains Etats membres de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de lAfrique australe, 
reunis a Nairobi le 20 juillet 2016 (voir S/2016/840). 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Said Djinnit, de son expose sur la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. Nous estimons qu’il s’agit de la 
pierre angulaire de la stability dans la region des Grands 
Lacs. Nous appuyons la pleine mise en oeuvre de tous 
les engagements pris par tous les signataires, y compris 
le respect de la souverainete, la non-ingerence dans les 


affaires interieures d’autres pays et le renforcement des 
mesures de confiance entre les pays de la sous-region. 

A cet egard, nous prenons note des echanges 
constructifs menes entre les autorites congolaises et 
les pays voisins de la region en aout 2016, ainsi que du 
lancement du mecanisme de suivi conjoint etabli grace 
aux efforts collectifs de la Republique democratique du 
Congo, de l’Ouganda, du Kenya et la Tanzanie pour faire 
face aux Forces democratiques alliees. Un evenement 
positif a cet egard est la reunion du Mecanisme de suivi 
regional, tenue a Luanda le 26 octobre, qui a permis 
de demontrer que le mecanisme est bien en place et 
fonctionne de fa?on autonome, sans appui exterieur. 

II convient de noter que, trois ans apres sa 
signature, les dispositions militaires de l’Accord-cadre 
n’ont pas encore ete mises en oeuvre. Nous saluons les 
efforts du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, qui reste determine a lutter contre les gangs 
et a stabiliser la situation. Nous nous felicitons en 
outre de la reprise en juin 2016, d’une cooperation a 
grande echelle dans ce domaine, entre Kinshasa et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). Toutefois, les groupes armes sont 
toujours actifs dans le pays et dans la region dans son 
ensemble, et leurs activites entrainent la persistance des 
conflits ethniques, la proliferation illegale d’armes et la 
deterioration de la situation humanitaire. II est clair qu’il 
n’y a pas de solution militaire au conflit. Des mesures 
globales s’imposent pour eliminer ses causes profondes, 
notamment par le renforcement de l’autorite de l’Etat 
dans les zones liberees. 

Nous sommes preoccupes par la situation relative 
au rapatriement en Republique democratique du Congo 
de plusieurs centaines d’ex-combattants du Mouvement 
du 23 mars (M23) presents en Ouganda et au Rwanda. 
Bien entendu, les contacts en cours entre les autorites 
congolaises et les chefs du M23 sont une bonne nouvelle, 
mais l’absence de progres dans ce domaine a deja 
pousse les combattants a recidiver. A cet egard, nous 
nous inquietons naturellement de ce que les deux pays 
s’accusent mutuellement, de fagon repetee, d’appuyer 
les combattants et de recruter des refugies dans leurs 
rangs. Nous pensons que les parties doivent faire preuve 
de la plus grande retenue et eviter l’escalade de la 
violence, y compris en recourant au Mecanisme conjoint 
de verification elargi, comme le prevoit l’Accord-cadre. 

Une autre difficulty pour l’Accord-cadre porte 
sur la question de la presence, sur le territoire de la 
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Republique democratique du Congo, de partisans de 
M. Riek Machar. Sans entrer dans la genese du probleme, 
nous demandons a M Djinnit et au Representant special 
du Secretaire general, M. Maman Sidikou, de faire 
tout leur possible pour veiller a ce que les dispositions 
pertinentes de la resolution 2348 (2017) soient 
appliquees. Nous prenons note du role joue par l’Envoye 
special pour tenter d’attirer des investisseurs prives 
dans la region et insuffler une nouvelle dynamique a la 
cooperation economique entre les pays de la region, ce 
qui renforcerait la paix et la cooperation sur place. 

Plusieurs des pays signataires de 1’Accord-cadre 
sont toujours inscrits a l’ordre du jour du Conseil de 
securite parce que des conflits n’y sont toujours pas 
regies. La poursuite de ces conflits est alimentee par les 
reseaux sociaux sur Internet. Nous appelons a mettre 
fin aux discours de haine vehicules par les membres de 
l’opposition et les fauteurs de troubles qui ont trouve 
refuge dans les pays occidentaux, en particulier les 
ressortissants de la Republique democratique du Congo 
en Belgique et ceux du Soudan du Sud aux Etats-Unis 
et au Royaume-Uni. A defaut, les dispositions de 
la resolution 2327 (2016) ne serviront a rien. Les 
populations africaines ne devraient pas avoir a payer de 
leur vie pour que les citoyens de ces pays puissent jouir 
du droit a la liberte d’expression. 

Nombre des pays de la region en sont a present 
a l’etape de l’etablissement ou de la reforme de leurs 
institutions democratiques. Certains sont en periode 
preelectorale. Nous nous felicitons de l’efficacite des 
efforts de mediation et des bons offices de l’ONU, de 
l’Union africaine et de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, qui ont contribue au lancement d’un mecanisme 
national pour le dialogue politique interburundais 
et permis de mener a bon terme le processus de 
negociation en Republique democratique du Congo. 
Dans le meme temps, il ne fait pas de doute que des 
conclusions politiques ne meneront a la stability durable 
que si les membres des processus politiques eux-memes 
y parviennent. II est inacceptable de s’employer a leur 
fournir des recettes ou a interpreter les accords obtenus. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier l’Envoye special Djinnit de son expose 
instructif. Dans le contexte complexe de la region des 
Grands Lacs, ses bons offices ont ete extremement 
precieux pour promouvoir 1’appropriation regionale et 
l’engagement a revitaliser l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation. L’Accord-cadre demeure 
indispensable pour instaurer une paix et une stabilite 


durables dans la region. Le Japon reaffirme son appui 
aux efforts deployes par M. Djinnit a cet egard. Je 
voudrais souligner deux grands defis auxquels la region 
est confrontee aujourd’hui. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
en Republique democratique du Congo, nous avons 
recemment renouvele le mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
afin de faire en sorte qu’elle soit plus efficace et 
davantage axee sur ses taches clefs. Nous sommes 
encourages par l’engagement robuste de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, reaffirme dans 
cette salle par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique-Unie de Tanzanie, a continuer d’ceuvrer 
aux cotes de la MONUSCO pour aider la Republique 
democratique du Congo a instaurer une paix durable. 

La situation en Republique democratique du 
Congo se trouve dans une phase critique. Le Conseil de 
securite suit de pres l’etat d’avancement de l’application 
de l’accord politique signe le 31 decembre. Trois mois se 
sont deja ecoules, or les institutions de transition ne sont 
toujours pas creees. Encore une fois, le Japon appelle le 
President Kabila Kabange a faire preuve de leadership 
et exhorte tous les acteurs politiques a accelerer le 
processus politique. Des elections reussies sont le seul 
moyen viable de preserver les resultats obtenus a ce jour 
par la Republique democratique du Congo et la region. 

Le deuxieme defi concerne la situation au 
Burundi. Le Japon se felicite de la recente rencontre 
entre le President Nkurunziza et le President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. II est important de faire en sorte que cette 
fenetre de dialogue reste ouverte. Toutefois, nous 
restons profondement preoccupes par le fait que la 
cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme soit toujours suspendue, 
ainsi que par les allegations de violations graves des 
droits de l’homme, en particulier le climat d’impunite 
dont beneficient les Imbonerakure. Nous encourageons 
vivement le Gouvernement burundais a collaborer de 
fagon constructive avec les partenaires internationaux, 
en particulier l’ONU, pour retablir des relations de 
cooperation fondees sur la confiance mutuelle. Le Japon 
reaffirme que conserver une certaine presence des 
Nations Unies au Burundi beneficiera en premier lieu 
au pays. A cet egard, le Japon souligne l’importance de 
la contribution de l’Union africaine, qui a notamment 
deploye des observateurs dans le pays. 
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Je tiens aussi a assurer le Conseil du plein appui 
du Japon a la mediation de la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE) et au role de facilitateur de M. Mkapa. 
Nous attendons avec interet le prochain Sommet de la 
CAE prevu le 20 avril a Dar es-Salaam. Nous sommes 
convaincus que les chefs d’Etat de la sous-region 
examineront serieusement la situation au Burundi et 
fourniront a M. Mkapa des orientations solides qui lui 
permettront de diriger un processus de dialogue ouvert 
a tous. 

Pour terminer, je tiens a annoncer que le 
Japon a recemment decide d’apporter a la Republique 
democratique du Congo, au Burundi, au Rwanda, a 
la Tanzanie et a la Zamhie une aide de 18 millions de 
dollars axee tout particulierement sur les refugies et la 
securite alimentaire. Le Japon continuera d’appuyer les 
populations de la region des Grands Lacs dans leur quete 
d’une vie plus pacifique, plus stable et plus prospere. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous sommes tres heureux que notre frere et ami, 
lAmbassadeur Said Djinnit, Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, soit 
parmi nous aujourd’hui. II est notre encyclopedic de la 
politique africaine, y compris pour la Corne de 1 Afrique. 
Nous le remercions de son expose tres complet sur les 
derniers faits nouveaux survenus dans la region, ainsi 
que de ses efforts constants pour promouvoir la paix, la 
securite et la stability, conformement a I Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. 

Ces deux derniers mois, nous avons debattu 
de la situation dans la region des Grands Lacs sous 
une forme ou sous une autre a plusieurs reprises en 
abordant des questions specifiques a certains pays, mais 
l’expose d’aujourd’hui nous brosse un tableau global de 
la situation politique et securitaire dans cette region. 
Cela nous semble important parce que l’instabilite 
politique et les conflits qui sevissent dans certains pays 
ont une dimension regionale, et un effort regional et 
international concerte est necessaire pour promouvoir la 
paix et la stabilite dans l’ensemble de la region. 

A cet egard, nous prenons bonne note des progres 
accomplis face a certains problemes persistants, comme 
le souligne le rapport du Secretaire general (S/2017/208). 
Nous demeurons tres preoccupes par la deterioration des 
conditions de securite dans la region des Grands Lacs. 
II ne fait aucun doute que la Republique democratique 
du Congo est l’epicentre de la dynamique securitaire 
dans la region, et que ce qui se passe dans ce pays aura 
des repercussions sur l’ensemble de la region. C’est 


pourquoi nous nous inquietons des activites menees 
par les groupes armes dans Test de la Republique 
democratique du Congo et de la resurgence des forces 
negatives susceptibles de saper la paix et la stabilite 
regionales. Nous nous felicitons de la cooperation 
entre les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo, armee nationale du pays, et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
dans la lutte contre les activites de ces groupes armes 
illegaux et ces forces negatives. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
que deploie l’Envoye special dans la region des Grands 
Lacs pour remedier a la situation, en consultation 
avec les pays de la region et les garants de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. A 
cet egard, nous saluons la reforme des structures de 
gouvernance de lAccord-cadre ainsi que l’engagement 
renouvele des signataires et des garants a accelerer 
sa pleine mise en oeuvre. S’agissant des informations 
faisant etat d’incursions d’anciens elements du 
Mouvement du 23 mars en Republique democratique 
du Congo, nous appuyons l’appel lance par les garants 
a toutes les parties concernees pour qu’elles restent 
attachees a la pleine mise en oeuvre des Declarations de 
Nairobi et s’abstiennent de toute action susceptible de 
compromettre leur mise en oeuvre. 

Pour ce qui est de la situation en Republique 
democratique du Congo, on ne soulignera jamais assez 
qu’il importe de mettre pleinement en oeuvre l’accord 
du 31 decembre dans la lettre et l’esprit pour ouvrir la 
voie a une transition sans heurts et instaurer durablement 
la paix et la stabilite dans le pays. Toutes les parties 
doivent etre invitees a regler toutes les questions en 
suspens dans un esprit de compromis. II faut aussi les 
exhorter a cooperer avec la mediation de la Conference 
episcopale nationale du Congo (CENCO), dont le role 
continue d’etre important, et a veiller a la mise en oeuvre 
de l’accord. Toute tentative de mettre de cote l’accord 
du 31 decembre et de marginaliser la CENCO serait 
hautement prejudiciable. 

Nous pensons aussi que l’appui des pays de la 
region, de l’Union africaine et de l’ONU, agissant a 
l’unisson et mettant tout leur poids derriere cet effort, 
est aussi crucial pour garantir que le processus de 
transition et les elections se deroulent sans heurts, tel 
qu’envisage dans l’accord. Nous felicitons l’Envoye 
special qui continue de jouer un role important, par 
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le biais de ses bons offices et en etroite coordination 
avec le Representant special du Secretaire general 
en Republique democratique du Congo, M. Sidikou, 
s’agissant d’encourager la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, l’Union africaine et les 
dirigeants de la region a s’engager a ses cotes, en appui 
a cet effort. 

Concernant le Burundi, nous estimons que la 
situation en matiere de securite s’est amelioree par 
rapport aux annees precedentes. Nous notons toutefois 
que des allegations de violations des droits de l’homme, 
y compris concernant des disparitions forcees et des 
assassinats cibles, n’ont pas cesse. Nous pensons que 
le dialogue interburundais mene sous l’egide de la 
mediation de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) 
reste une importante plateforme pour trouver une solution 
a la crise politique au Burundi. Nous reconnaissons 
que le processus de paix semble se trouver dans une 
veritable impasse et nous appuyons l’appel lance par le 
Facilitateur a la convocation d’un sommet extraordinaire 
sur le Burundi pour debloquer cette situation. Nous 
apprecions aussi l’engagement de l’Envoye special sur 
cette question ainsi que ses interactions continues avec 
le Facilitateur et d’autres dirigeants de la region en vue 
de relancer le dialogue interburundais et d’encourager 
les parties a faire preuve de souplesse et a se montrer 
disposees a faire des compromis. Nous pensons qu’il 
importe que la Communaute d’Afrique de l’Est, 
l’Union africaine et l’ONU se coordonnent bien pour 
s’assurer que la facilitation est appuyee de la meilleure 
fa?on possible. 

Enfin, la paix et la securite dans la region des 
Grands Lacs sont absolument indispensables et le 
reglement de certaines de ces situations a de vastes 
implications a cet egard. C’est pourquoi la poursuite 
de l’engagement du Conseil a appuyer les efforts de 
mediation en cours et a assurer la stabilite a long 
terme de la region est importante, conformement aux 
engagements pris dans l’Accord-cadre. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier la delegation des Etats-Unis d’avoir 
convoque la presente seance et remercie egalement 
l’Envoye special pour la region des Grands Lacs, M. Said 
Djinnit, de son expose. La Chine continuera d’appuyer 
activement son travail. 

La region des Grands Lacs est au cceur du 
continent africain. Les interets des pays de la region y 
sont profondement imbriques. La Chine salue les efforts 
faits par les pays de la region pour mettre activement 


en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region et promouvoir la paix et la stabilite. Dans 
le meme temps, ils sont confrontes a d’innombrables 
defis en termes de lutte contre les menaces posees par 
les groupes armes et de realisation du developpement 
durable. Ils ont done besoin de l’assistance et de l’appui 
de la communaute internationale. Je voudrais mettre 
l’accent sur quatre points qui sont, a mon avis, essentiels. 

Premierement, il faut continuer de mettre 
energiquement en oeuvre l’Accord-cadre. La Chine 
encourage les pays de la region a respecter leur 
souverainete, leur independance et leur integrity 
territoriale respectives. Ils doivent instaurer la 
confiance, renforcer les relations de bons voisinage et 
regler leurs differends par le dialogue et la concertation. 
La communaute internationale doit continuer d’aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, 
dans le respect de sa souverainete et de son opinion, a 
mettre en oeuvre les accords politiques, a approfondir 
la reforme du secteur de la securite, a ameliorer 
la gouvernance dans les regions de l’est du pays, a 
promouvoir la reconciliation et a s’efforcer de ramener 
la paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo et dans toute la region. 

Deuxiemement, il faut renforcer la cooperation 
en matiere de securite entre les pays de la region. La 
Chine salue la cooperation qui existe entre ces pays pour 
lutter contre les menaces posees par les groupes armes. 
Nous les encourageons a mettre activement en oeuvre les 
Declarations de Nairobi et a accelerer le rapatriement 
des anciens elements du Mouvement du 23 mars. Nous 
esperons que la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) jouera, conformement a 
son mandat, un role actif s’agissant d’aider les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo a lutter 
contre les groupes armes. 

Troisiemement, il faut promouvoir le 
developpement economique de la region. La pauvrete 
et le sous-developpement sont deux des principaux 
moteurs des conflits interminables dans la region 
des Grands Lacs. La Chine appelle la communaute 
internationale a accroitre ses investissements dans les 
pays de la region dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’energie, des infrastructures, de la communication et du 
tourisme pour y promouvoir l’integration economique 
et l’interconnexion entre les pays de la region et pour 
que ces derniers puissent jouir ensemble des dividendes 
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de la paix. Nous esperons que les donateurs concernes 
honoreront leurs promesses d’aide et apporteront 
leur appui aux pays de la region aux fins de leur 
developpement economique et de 1’amelioration des 
conditions de vie de leurs populations. 

Quatriemement, il faut renforcer le role des 
organisations regionales et sous-regionales. L’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et la Communaute d’Afrique de l’Est 
beneficient d’atouts sans equivalent pour le reglement de 
la question du Burundi, de la Republique democratique 
du Congo et d’autres. Toutes ces organisations ont de 
fait des roles importants a jouer. La Chine est pour 
que l’on trouve des solutions africaines aux problemes 
africains. Nous encourageons les organisations 
africaines regionales et sous-regionales a continuer de 
promouvoir le reglement politique des situations de crise 
par le dialogue, la mediation et les bons offices. Nous 
esperons que l’ONU renforcera sa coordination avec les 
organisations africaines regionales et sous-regionales 
pour creer des synergies. 

La Chine a toujours aide les pays de la region 
des Grands Lacs dans leurs efforts pour promouvoir 
le processus de paix. A maintes occasions, la Chine 
a depeche son representant special pour les affaires 
africaines dans les pays de la region dans le cadre de 
missions de bons offices. La Chine participe activement 
a la MONUSCO, tout en aidant les organisations 
regionales et sous-regionales a maintenir la paix dans 
la region. Nous sommes disposes a ceuvrer avec la 
communaute internationale et nous continuerons a jouer 
un role constructif dans l’instauration de la paix et de la 
stability et dans la promotion du developpement dans la 
region des Grands Lacs. 

M. Lambertini (Italie) : Je voudrais remercier 
l’Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, M. Djinnit, pour sa presentation. L’ltalie 
salue ses efforts, qui ont permis d’atteindre des resultats 
importants dans le processus de reforme et dans la 
revitalisation du Mecanisme de suivi de lAccord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. L’engagement 
actif de la part des gouvernements de la region montre 
l’efficacite de cet instrument aussi bien que l’existence 
d’une prise en main croissante, qu’il faut encourager. 

L’Envoye special nous a donne un cadre clair des 
defis auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui. 
La situation en Republique democratique du Congo 
demeure critique. Les eveques catholiques de la 
Conference nationale episcopate du Congo (CENCO) 


ont decide de terminer leur mediation, que nous avons 
soutenue depuis le debut, et que nous saluons encore. 

Dans le meme temps, le President Kabila a 
nomme un nouveau Premier Ministre non consensuel 
et provoque la reaction de l’opposition, qui considere 
cette nomination comme un non-evenement. De plus, 
le Rassemblement a annonce des manifestations de 
masse pour protester contre cette nomination. Cela nous 
montre que l’accord de la Saint-Sylvestre fournit la seule 
feuille de route possible afin d’organiser des elections 
pacifiques, credibles et inclusives aboutissant a une 
passation de pouvoir democratique. L’ONU, quant a elle, 
a deja demontre sa volonte de se tenir aux cotes du peuple 
congolais. II a deja ete rappele que le Conseil vient de 
renouveler a l’unanimite, avec la resolution 2348 (2017), 
le mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), de maniere a appuyer la 
mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 et le 
processus electoral. 

L’annee en cours peut marquer un tournant 
decisif dans l’histoire du pays. Nous voulons done nous 
adresser aux forces politiques congolaises. II faut que 
les politiciens, tant de la majorite que de l’opposition, 
fassent preuve de responsabilite en vue de reprendre 
rapidement le dialogue. L’interet national et les 
aspirations du peuple doivent prevaloir sur tout le reste. 

La situation en Republique democratique 
du Congo demeure egalement critique du point de 
vue securitaire. L’ltalie observe avec beaucoup de 
preoccupation la multiplication des foyers d’instabilite 
a l’interieur du pays et demande la fin de la violence 
contre les civils. La grave situation qui prevaut en 
particulier dans la province du Kasai a ete condamnee 
par l’ONU, l’Union africaine, l’Union europeenne et 
l’Organisation internationale de la Francophonie. La 
recente decouverte de fosses communes dans cette 
region nous inquiete profondement. Nous encourageons 
les autorites competentes de la Republique democratique 
du Congo a prendre toutes les dispositions necessaires 
pour que des enquetes approfondies soient menees afin 
de faire la lumiere sur cet episode. 

Nous rappelons egalement, comme l’a dit la 
Procureure de la Cour penale internationale, que ces 
violences pourraient constituer des crimes relevant de 
la competence de la Cour. A cet egard, nous souhaitons 
aussi que tous les responsables de l’epouvantable 
assassinat des deux experts de l’ONU soient traduits en 
justice. Je pleure une fois de plus la perte de Michael 


17-09933 


11/23 



S/PV.7923 


La situation dans la region des Grands Lacs 


12/04/2017 


Sharp et Zaida Catalan, qui ont enormement contribue 
aux travaux du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo. 

Pour continuer dans l’analyse du volet securitaire, 
il faut bien evidemment examiner la dimension 
regionale. La resurgence du Mouvement du 23 mars 
et la persistance dans Test de forces negatives telles 
que les Forces democratiques alliees et les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda requierent un 
renforcement de la cooperation regionale pour que les 
resultats deja acquis dans la lutte contre ces groupes ne 
soient pas perdus. 

Pour ce qui concerne la presence du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans 1’opposition dans l’est du pays - une situation qu’il 
nous semble urgent de resoudre - nous encourageons 
toutes les parties prenantes a approfondir le dialogue 
en coordination avec l’Envoye special du Secretaire 
general. La fragilite congolaise a egalement d’autres 
consequences sur la region. L’instabilite chronique 
permet l’exploitation illegale et le trafic de ressources 
naturelles, en alimentant un cercle vicieux qui nourrit 
aussi les groupes armes. 

En outre, l’instabilite continue de faire augmenter 
le nombre de refugies dans la region. Au-dela de la frontiere 
traditionnelle de l’est de la Republique democratique du 
Congo, ou l’Ouganda est devenu le principal recepteur 
de refugies, on assiste aujourd’hui a de nouveaux flux. 
Afin d’offrir son soutien aux populations dans le besoin 
dans la region des Grands Lacs, l’Union europeenne a 
annonce hier un nouveau financement de 32 millions 
d’euros. Mais l’aide internationale ne suffit pas. A notre 
avis, il faut encourager les pays de la region a adopter 
des strategies coordonnees censees promouvoir des 
solutions durables, tout en rappelant l’importance des 
obligations nees de la Convention relative au statut des 
refugies et des protocoles qui s’y rapportent. 

Bien que la Republique democratique du Congo 
soit le pivot de la stabilite regionale, il y a aussi d’autres 
situations que le Conseil doit examiner. Je vais aborder 
brievement la situation au Burundi pour reiterer 
simplement notre appel aux pays de la region, qui jouent 
un role incontournable dans le dialogue interburundais. 
Le processus de mediation dirige par la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE) est l’instrument le plus 
important a notre disposition, mais il a besoin de l’appui 
des puissances regionales pour avancer. En effet, nous 
venons de recevoir une nouvelle qui n’est pas positive. Le 


sommet des chefs d’Etat de la CAE, qui devait se tenir a 
Dar es-Salaam le 28 avril, a ete de nouveau reporte pour 
des raisons imprevues. Ce n’est pas la premiere fois, et 
nous esperons que ce n’est pas une consequence de la 
grave crise burundaise et qu’une nouvelle date pourra 
etre fixee cette semaine. 

En conclusion, la complexity du probleme en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
requiert une approche multidimensionnelle, qui est 
fournie par l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. Celui-ci constitue un mecanisme vital pour 
la stabilite de cette partie du continent africain. Tout en 
assurant l’Envoye special de notre appui dans ses efforts 
de reforme de l’Accord-cadre, nous encourageons les 
pays de la region a continuer a travailler pour le rendre 
plus efficace. En particulier, comme l’a souligne le 
representant de l’Union africaine, nous les invitons a 
reactiver les differents mecanismes en vue de faire face 
aux derniers evenements survenus sur le plan securitaire. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
en premier lieu a remercier M. Said Djinnit, Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, de son expose tres utile et des efforts inlassables 
qu’il deploie pour developper la cooperation entre les 
Etats de la region. 

La region des Grands Lacs se trouve au cceur du 
continent africain. En consequence, la consolidation 
de la paix dans la region aura une influence sur le 
developpement et la stabilite de l’ensemble du continent. 
En depit de leurs ressources considerables, les Etats de 
la region demeurent confrontes a d’enormes problemes 
dans les domaines de la securite, de la stabilite, de 
la democratic et du developpement. Le premier de 
ces problemes est la presence des groupes armes, qui 
constituent le principal obstacle a l’exercice de l’autorite 
de l’Etat et font peser une grave menace sur la vie des 
civils. Ils sont egalement impliques dans le pillage des 
ressources naturelles, privant ainsi les populations de 
la region d’un important moteur de developpement. Par 
ailleurs, la situation humanitaire est une source de grave 
preoccupation du fait de la presence d’un grand nombre 
de refugies et de personnes deplacees. 

L’Egypte estime que la lutte contre ces problemes 
repose avant tout sur la cooperation des Etats de la 
region, qui ont la responsabilite collective d’ceuvrer 
a l’instauration de la stabilite. Il convient aussi de 
rechercher des solutions nationales durables grace a la 
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promotion des partenariats regionaux et internationaux, 
en particulier avec FUnion africaine et FONU. 

C’est pourquoi, conformement a notre position de 
membre coopte de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, nous avons accueilli un atelier 
de haut niveau le 27 fevrier au Caire. De nombreux 
ministres et representants des Etats de la region y ont 
participe, ainsi que des representants de FONU, de 
FUnion africaine et d’autres organisations regionales. Au 
cours des discussions sur Faction globale a mener face 
aux menaces a la paix et a la securite dans la region des 
Grands Lacs, l’accent a ete mis sur trois domaines clefs. 

Le premier concerne la necessite de lutter 
contre les problemes actuels et d’exploiter activement 
les possibility de transformer la region en une region 
stable et prospere. La premiere d’entre elles est fournie 
par les processus politiques en cours, notamment en 
Republique democratique du Congo, au Burundi et en 
Republique centrafricaine. Ces processus suscitent 
une forte attention de la part de la communaute 
internationale. En outre, une structure institutionnelle 
importante et un cadre politique valide de cooperation 
entre les Etats de la region sont deja en place et doivent 
etre mis a contribution. 

Le deuxieme domaine sur lequel on a insiste 
est le role des operations de maintien de la paix et la 
perennisation de la paix, en particulier compte tenu 
du fait que la region accueille un grand nombre de ces 
operations. L’atelier a souligne l’importance que revetent 
l’elaboration et la coherence des mandats des operations 
de maintien de la paix, lesquels doivent etre adaptes aux 
besoins des pays concernes durant les diverses phases 
et peuvent contribuer a preserver et a consolider la paix 
conformement aux principes pertinents, etablissant 
ainsi des bases solides pour la perennisation de la paix. 
Des efforts regionaux divers et integres, ainsi que les 
moyens disponibles dans les domaines securitaire, 
politique, du developpement et de Faction humanitaire, 
revetent egalement de l’importance. 

Enfin, l’atelier a souligne la necessite de 
promouvoir le role de la societe dans le reglement des 
conflits et la coexistence pacifique, notamment dans le 
cadre de la lutte contre le terrorisme et l’extremisme, 
ainsi que les efforts visant a empecher que de nouveaux 
combattants rejoignent ces groupes, la mediation et les 
efforts entrepris pour encourager le role des femmes et 
des jeunes dans le cadre des initiatives de consolidation 
de la paix. Nous soulignons l’importance de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 


la Republique democratique du Congo et la region. II 
constitue le fondement de la stability. Nous convenons 
egalement que les Etats de la region doivent s’engager 
en faveur de l’Accord-cadre et poursuivre leurs efforts. 

Par ailleurs, plusieurs faits nouveaux appellent 
l’attention de la communaute internationale, notamment 
les obstacles auxquels se heurte l’initiative africaine 
pour eliminer l’Armee de resistance du Seigneur apres 
que plusieurs acteurs et partenaires regionaux ont 
annonce qu’ils souhaitaient se retirer de cette initiative. 
Cette situation exige l’etablissement d’un dialogue 
constant entre les membres de cette initiative afin de 
surmonter ces obstacles et d’eviter de reduire a neant les 
progres enregistres pour mettre en echec ce mouvement. 
Par ailleurs, l’aggravation des problemes de securite 
en Republique democratique du Congo temoigne de 
l’importante responsabilite qui incombe a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, et a ce titre, 
nous devons lui fournir les capacites et les ressources 
necessaires pour s’acquitter de son mandat. 

Au niveau politique, nous sommes pleinement 
convaincus que le peuple congolais saura surmonter 
ce moment critique. Nous prenons note de l’evolution 
recente de la situation, en particulier la nomination 
par le President d’un nouveau Premier Ministre et 
les reactions des differentes forces politiques a cette 
decision. Nous insistons sur le fait que toutes les parties 
doivent assumer leurs responsabilites, accorder la 
priorite aux interets nationaux et regler leurs differends. 
Cela permettra d’appliquer pleinement l’accord politique 
du 31 decembre 2016 et favorisera le retablissement 
de la concorde nationale. Nous soulignons egalement 
l’importance du role que jouent les partenaires 
internationaux et regionaux pour aider les parties 
congolaises a surmonter leurs differends, ainsi que la 
bonne volonte affichee par FUnion africaine et la region. 

En ce qui concerne la situation au Burundi, et 
nonobstant l’amelioration de la securite, il n’y a pas 
d’autre voie qu’une solution politique durable grace a un 
dialogue national global, en lien avec la mediation de 
la Communaute d’Afrique de l’Est. Nous appelons, en 
outre, la communaute internationale a tenir compte des 
consequences economiques et humanitaires du conflit et 
de la necessite d’etablir un dialogue constructif entre le 
Burundi et ses partenaires. Nous soulignons l’importance 
du role joue par la Commission de consolidation de la 
paix qui est parvenu a reunir le Gouvernement et ses 
partenaires et a renforcer la confiance. 
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En sa qualite de president du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo, l’Egypte entend 
promouvoir le role de ce Comite qui vise a garantir la 
stability et la securite dans le pays. A cet egard, nous 
exprimons nos sinceres condoleances aux families 
des deux experts qui ont perdu la vie en Republique 
democratique du Congo. 

M. Fesko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
m’associe a mes collegues pour remercier l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, M. Said Djinnit, de son expose sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. 

L’Ukraine salue les efforts deployes par les 
parties au cours de la periode consideree et les 
engagements qu’elles ont pris de continuer a mettre en 
oeuvre l’Accord-cadre. Nous nous felicitons egalement 
des efforts realises par les organisations regionales, en 
particulier la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et l’Union africaine. 

Nous sommes toutefois preoccupes par le fait que 
certaines des dispositions prioritaires n’aient toujours pas 
ete appliquees. D’un cote, toutes les parties a l’Accord- 
cadre ont declare qu’elles etaient pretes a mettre en 
oeuvre ces dispositions, de l’autre, ces declarations n’ont 
pas ete suivies d’effet digne de ce nom -j’entends par la 
des actions collectives de la part de tous les acteurs. II 
s’ensuit que l’absence de volonte politique de respecter 
les promesses faites et les engagements pris est l’une des 
causes premieres du retard enregistre dans la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre. 

Cette situation fait naitre la mefiance parmi 
les membres de la region et provoque des tensions en 
leur sein. Ainsi, au debut de l’annee, une incursion 
d’elements de l’ex-Mouvement du 23 mars (ex-M23) 
en Republique democratique du Congo a entraine un 
echange d’accusations entre les deux pays voisins, tous 
deux alleguant que l’autre partie n’avait pas respecte les 
engagements regionaux souscrits dans l’Accord-cadre. 
Afin d’eviter que ne se reproduise une telle situation 
a l’avenir, l’Ukraine exhorte tous les signataires des 
Declarations de Nairobi a intensifier leurs efforts et a 
regler le probleme du M23 des que possible. 

L’importance de ces mesures est mise en 
exergue par le fait que la Republique democratique du 


Congo se prepare actuellement a la tenue d’elections 
presidentielles, legislatives et provinciales tant attendues 
en 2017. Les difficultes decoulant de la non-application 
de toutes les dispositions de l’Accord-cadre ne doivent 
pas compromettre ou entraver ce processus. A cet egard, 
nous estimons que tous les acteurs regionaux doivent se 
fixer pour priorite d’eliminer la menace posee par les 
Forces democratiques alliees et les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

II est egalement urgent de regler le probleme 
de la presence en Republique democratique du Congo 
de combattants du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition. Nous nous 
felicitons que le President de l’Ouganda, M. Yoweri 
Museveni, se soit dit pret a accueillir les combattants 
qui souhaitent s’installer en Ouganda, et exhortons le 
Gouvernement sud-soudanais a envisager cette option 
afin de trouver une issue a la situation. 

Nous esperons par ailleurs que les autorites de la 
Republique democratique du Congo seront en mesure de 
faire face, comme il se doit, a la nouvelle menace qui 
s’est fait recemment jour dans la province du Kasai, a 
savoir les activites de la bande de Kamiuna Nsapu qui 
auraient tue deux membres du Groupe d’experts sur 
la Republique democratique du Congo. En outre, nous 
exhortons le Gouvernement congolais a ne menager 
aucun effort pour enqueter sur toutes les violations des 
droits de Ehomme commises dans cette region par des 
acteurs etatiques et non etatiques et traduire en justice 
les responsables. 

II y a deux semaines (voir S/PV.7910), le Conseil 
de securite a examine la situation en Republique 
democratique du Congo et adapte le mandat de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo aux 
realties et difficultes actuelles du pays. 

S’agissant de la situation politique en Republique 
democratique du Congo, nous tenons a exprimer notre 
preoccupation au sujet de la nomination recente de 
M. Bruno Tshibala au poste de Premier Ministre du 
pays. Comme il est clairement stipule dans l’accord 
politique du 31 decembre, c’est a l’opposition que revient 
la prerogative de designer un candidat a ce poste. Aussi 
suis-je d’avis que cette nomination risque d’exacerber 
les tensions politiques entre les parties prenantes. Nous 
exhortons toutes les parties prenantes nationales a 
s’acquitter des obligations qui leur incombent au titre 
de cet accord. 
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La situation des droits de l’homme au Burundi et 
l’afflux de Burundais dans les pays voisins constitue un 
autre defi dans la region. Nous sommes profondement 
degus que de graves violations des droits de l’homme 
se poursuivent, que ce soient les meurtres, la violence 
sexiste, les arrestations et detentions arbitraires, 
en particulier d’enfants, la torture et les mauvais 
traitements, l’intimidation des organisations de la 
societe civile et des journalistes ou encore les restrictions 
imposees aux libertes fondamentales dans le pays. Selon 
nous, l’absence d’efforts serieux pour enqueter sur les 
violations des droits de Lhomme et eliminer le climat 
d’impunite dans le pays ne fait qu’encourager les auteurs 
de ces actes a commettre de nouveaux crimes. L’Ukraine 
demande egalement au Gouvernement burundais de 
suivre l’exemple de la Gambie et de l’Afrique du Sud, 
qui sont revenues sur leur decision de se retirer du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale. 

La crise des refugies est l’un des principaux 
indicateurs d’une aggravation de la situation politique 
et securitaire au Burundi et dans les pays voisins. 
Cette situation exige que des mesures soient prises 
d’urgence pour fournir une assistance adequate, un 
abri et d’autres soutiens necessaires aux personnes 
vulnerables, notamment les services sociaux de base, 
assurer la protection des enfants, lutter contre la 
violence sexuelle et sexiste et aider les personnes ayant 
des besoins particuliers. 

II est vraiment regrettable que la situation 
au Burundi se degrade, alors que la mise en oeuvre 
des elements clefs de la resolution 2303 (2016) est au 
point mort. Nous pensons qu’il est urgent de renforcer 
les capacites en matiere de surveillance des droits de 
Lhomme et de mettre en place une composante de police, 
conformement a la resolution 2303 (2016), laquelle 
prevoit notamment le deployment par l’Union africaine 
d’observateurs des droits de Lhomme et d’experts 
militaires, afin de renforcer les efforts de restauration 
de la paix au Burundi. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier l’Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
M. Said Djinnit, de sa presence parmi nous cet apres- 
midi. Je le remercie egalement de sa presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2017/208). 

Quatre ans apres l’adoption de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, l’Uruguay tient a 
saluer les efforts deployes par les parties signataires et 


les organisations garantes, ainsi que leur determination 
a mettre en oeuvre les dispositions de l’Accord. La 
tenue de plusieurs reunions de haut niveau ces derniers 
mois, notamment la septieme reunion de haut niveau 
du Mecanisme de suivi regional en novembre dernier 
en Angola, temoignent du caractere opportun et de la 
pertinence des dispositions de l’Accord-cadre en tant 
que plateforme politique et diplomatique pour relever les 
defis auxquels est confrontee la region des Grands Lacs. 
Je voudrais egalement feliciter les Gouvernements de la 
Republique du Congo et de la Republique d’Ouganda 
d’avoir propose d’accueillir les huitieme et neuvieme 
reunions de haut niveau, cette annee et la prochaine, 
respectivement, ce qui va contribuer a maintenir 
l’elan politique. 

Cependant, en depit de certains progres dans 
la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, il convient de 
noter que la paix et la securite durables dans la region 
des Grands Lacs continuent de se heurter a des defis 
politiques, humanitaires et en matiere de securite tres 
complexes. Nous partageons l’avis de l’Envoye special 
selon lequel ce qui a ete realise jusqu’ici pourrait etre 
compromis par la presence persistante des groupes armes 
non etatiques, principalement dans la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo. Nous sommes 
preoccupes par l’apparition, depuis aout 2016, d’une 
nouvelle milice se revendiquant de Kamuina Nsapu et 
dirigee par Jean-Pierre Mpandi, qui est particulierement 
active dans les Kasai's, central et oriental, et dans la 
province de Lomami. Cette milice mene des actions 
particulierement violentes et recrute des mineurs de 
moins de 14 ans, qu’elle drogue. II semble que ce groupe 
soit egalement responsable du meurtre des experts des 
Nations Unies Michael Sharp et Zaida Catalan, a qui le 
Conseil de securite a rendu hommage le 31 mars (voir 
S/PV.7910). Toutefois, la repression contre cette milice 
est egalement tres dure et parfois excessive et comme 
souvent dans ce genre de situation, la population civile 
se retrouve terrorisee, sans defense et prise entre deux 
feux. L’engagement et faction concertee de tous les 
pays signataires de l’Accord-cadre sont absolument 
indispensables pour lutter efficacement contre les 
actions destabilisatrices des groupes armes, comme 
celui que je viens de mentionner. 

En outre, la situation humanitaire et en matiere 
de droits de Lhomme dans la region des Grands Lacs 
est egalement une source de grave preoccupation, en 
particulier au Soudan du Sud, ou elle est tout simplement 
catastrophique. Mais d’autres pays de la region, 
notamment la Republique democratique du Congo, le 
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Burundi et la Republique centrafricaine, continuent 
d’etre confrontes a de graves problemes humanitaires, 
avec des millions de personnes deplacees dont les besoins 
humanitaires les plus elementaires ne sont pas satisfaits. 
Je tiens a saluer les efforts des milliers de travailleurs 
humanitaires qui mettent leur vie en danger au service 
de la paix et pour sauver des millions de civils. 

Sur le plan politique, les processus de dialogue 
en cours dans divers pays de la region n’ont pas encore 
donne de resultats concrets. Pour tous, il convient de 
reaffirmer l’importance de veiller a ce que le dialogue 
politique soit inclusif, transparent et pacifique, mais 
surtout mene de fa?on sincere et en toute bonne foi 
par toutes les parties interessees. II doit aussi garantir 
la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Nous ne devons jamais cesser de 
souligner que le dialogue est le seul moyen possible de 
regler les differends. L’Uruguay tient egalement a saluer 
tous les efforts de mediation et de facilitation deployes 
par les personnalites eminentes qui travaillent pour le 
compte des organisations regionales et sous-regionales 
africaines. Cependant, le Conseil de securite doit rester 
vigilant et condamner toutes les violations des droits de 
rhomme qui risquent d’enflammer les esprits des parties 
en conflit et favorisent directement les affrontements 
armes. C’est de cette maniere que l’on peut efficacement 
prevenir les conflits, ainsi que nous le voulons tous. 

En conclusion, l’Uruguay exhorte les 
gouvernements de la region et la communaute 
internationale dans son ensemble a unir leurs efforts 
pour promouvoir la stabilite politique et sociale dans 
la region des Grands Lacs grace a la pleine mise en 
oeuvre des engagements pris par les signataires de 
l’Accord-cadre. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous tenons a remercier M. Said Djinnit, Envoye special 
du Secretaire general, pour son expose d’aujourd’hui, 
ainsi que pour son engagement inlassable en faveur de 
la stabilite dans la region des Grands Lacs. 

Le Kazakhstan salue les efforts continus des pays 
signataires pour mettre en oeuvre l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, qui est essentiel a 
la stabilite dans les Grands Lacs. Nous nous felicitons 
de voir que les signataires s’approprient de plus en 
plus les efforts pour mettre en oeuvre l’Accord-cadre et 
mener a bien les reformes en cours. Toute prolongation 
de l’impasse politique en Republique democratique du 


Congo et au Burundi fait courir le risque que les tensions 
aigues se transforment en conflit a part entiere. 

II est fondamental de preserver l’elan et la 
dynamique positive des processus politiques actuels pour 
stabiliser la situation dans la region. Cela depend de la 
volonte politique des Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et du Burundi. Nous prenons 
note de la recente nomination d’un nouveau Premier 
Ministre en Republique democratique du Congo. 
Toutefois, elle a donne lieu a une prompte reaction 
de l’opposition, et les consultations entre le President 
Kabila et le Rassemblement doivent done se poursuivre. 
En ce qui concerne le Burundi, nous pensons que le 
dialogue avec l’opposition doit continuer grace aux bons 
offices du Facilitateur du dialogue mene sous l’egide 
de la Communaute d’Afrique de l’Est et avec le vaste 
engagement de l’Union europeenne et de l’ONU. 

La montee de la violence en Republique 
democratique du Congo, provoquee par les incursions 
dans le pays d’anciens elements du Mouvement 
du 23 mars; les affrontements dans les regions du Kasa'i 
et du Tanganyika; ainsi que la presence des groupes 
armes illegaux demeurent les principales menaces pour 
la securite du pays mais aussi de toute la region. Nous 
esperons que les recentes priorites introduces dans le 
mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), ainsi que les changements 
apportes a la Mission elle-meme, contribueront a 
ameliorer la situation en matiere de securite sur le 
terrain, en particulier compte tenu des prochaines 
elections dans le pays. 

La situation humanitaire sur place est desastreuse 
et etroitement liee a l’instabilite politique et securitaire 
de la region ainsi qu’au manque de developpement. Nous 
saluons les efforts consentis par les gouvernements et 
les peuples de la region pour accueillir les refugies 
et les personnes deplacees, et nous encourageons 
la communaute internationale et les organisations 
regionales et sous-regionales a accroitre leur soutien a 
ces pays d’accueil. 

Le Kazakhstan aide les pays de la region a 
organiser la prochaine conference sur les Grands Lacs 
en Ouganda. II est clair qu’une approche commune et 
globale axee sur le dialogue politique et une cooperation 
etroite entre tous les Etats de la region est le seul moyen 
de parvenir a la paix et a la securite dans les Grands Lacs. 
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M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2017/208) 
et l’Envoye special, M. Said Djinnit, de son expose 
d’aujourd’hui et de ses efforts pour faire en sorte que 
l’Accord-Cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
soit mis en oeuvre. Je voudrais egalement le feliciter pour 
ses bons offices et son plaidoyer aupres des partenaires 
regionaux, ainsi que pour ses efforts afin que les femmes 
participent reellement a la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre, en tant qu’architectes de la paix. 

La situation dans la region des Grands Lacs reste 
fragile et instable. Nombre des defis auxquels elle se 
heurte sont transnationaux et depassent les frontieres des 
pays. Les violations du droit international humanitaire 
et les atteintes aux droits de l’homme, commises en 
toute impunite, contribuent au cycle des conflits. 
L’ampleur des deplacements, avec 9,5 millions de 
refugies et de personnes deplacees, temoigne clairement 
des difficultes politiques et sur le plan de la securite qui 
continuent de peser sur la region. De toute evidence, une 
strategic regionale est necessaire pour s’attaquer a cette 
crise dont les differents aspects sont interconnects. La 
region des Grands Lacs a connu un certain succes dans 
son integration ces dernieres annees, en particulier en 
termes de commerce et d’activite economique. Nous 
saluons aussi la generosite et la solidarity des habitants 
et des pays de la region qui accueillent leurs voisins 
deplaces, souvent pendant de tres longues periodes. 
Cependant, il faut faire plus pour surmonter les 
obstacles a la paix et a la stabilite auxquels la region est 
confrontee et tourner la page des groupes armes dans 
cette zone, notamment grace a une meilleure mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre. 

Nous sommes vivement preoccupes par 
les violences graves qui persistent en Republique 
democratique du Congo, ainsi que par la situation 
humanitaire qui se deteriore. L’incertitude politique et 
l’absence de progres dans la mise en oeuvre de l’accord 
politique global du 31 decembre 2016 risquent d’exacerber 
l’instabilite. Je parle notamment de la situation dans l’est 
du pays et des activites des groupes armes, y compris la 
resurgence du Mouvement du 23 mars (M23). Le Conseil 
a indique a maintes reprises aux parties congolaises qu’il 
importait au plus haut point qu’elles appliquent l’accord 
qu’elles ont conclu. Pour ce faire, il faut mettre en place 
un gouvernement de transition beneficiant de l’appui 
de toutes les parties pour mener a bien les preparatifs 
des elections. La legitimite du Gouvernement est 
liee au respect de cet accord. La participation active 


des femmes, notamment aux elections, permettra 
egalement de renforcer la legitimite et la viabilite du 
processus politique. 

Les acteurs regionaux ont un role essentiel a 
jouer pour faire avancer le processus politique. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe pour appuyer 
les progres realises en Republique democratique 
du Congo. Une visite des representants de l’Organe 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe charge des questions de politique, de defense 
et de securite peut donner l’impulsion voulue a la 
mise en oeuvre de l’accord de la Saint-Sylvestre. A 
titre d’exemples d’efforts regionaux constructifs, on 
peut citer la reunion du Mecanisme de suivi regional 
tenue a Luanda en 2016 et la declaration du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine demandant 
a ce que l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et les mecanismes mis en place en relation avec les 
Declarations de Nairobi soient relances pour s’attaquer 
aux problemes de securite dans la region. Les acteurs 
regionaux influents doivent coordonner leurs efforts 
pour faire passer des messages coherents. Il est essentiel 
que le Conseil de securite appuie ces efforts et y aligne 
son action. De meme, nous devons appuyer les efforts 
deployes par M. Djinnit. 

Il convient d’appuyer pleinement l’engagement 
regional constructif de la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE) au Burundi, en particulier le dialogue inter- 
burundais mene sous l’egide du Mediateur, le President 
Museveni, et du Facilitateur, M. Mkapa. Il importe 
d’organiser le plus rapidement possible un sommet 
du CAE, pour examiner notamment la situation au 
Burundi, afin d’imprimer un nouvel elan aux efforts 
en faveur de la stabilite et des progres au Burundi. En 
attendant, la situation politique et en matiere des droits 
de l’homme demeure preoccupante. Par consequent, il 
faut conclure les accords necessaires pour que le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et les observateurs militaires et des droits de l’homme de 
l’Union africaine puissent mener a bien leurs activites. 

Meme si quelques progres ont ete realises, de 
lourds defis subsistent dans la region des Grands Lacs. 
La communaute internationale reste engagee. Toutefois, 
il incombe aux pays de la region de trouver des 
solutions pacifiques. Nous devons appuyer pleinement 
les initiatives constructives des acteurs regionaux qui 
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mettent tout en oeuvre pour mettre un terme a Finsecurite, 
a Fincertitude et aux divisions politiques dans la region. 

M. Fernandez Revollo (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : L’Etat plurinational 
de Bolivie se felicite de l’expose de l’Envoye special 
du Secretaire general pour les Grands Lacs, M. Said 
Djinnit, et salue le travail qu’il realise avec son equipe 
dans un contexte difficile de maintien de la paix et de la 
securite dans la region. 

Suite a des facteurs multidimensionnels, 
notamment les guerres de decolonisation ou le trace 
arbitraire et artificiel des frontieres dans les colonies, ou 
encore les graves conflits causes par la guerre froide, en 
passant par les guerres de secession ou inter-Etats et les 
guerres civiles a caractere economique provoquees par 
des acteurs etrangers, l’histoire recente de ce continent 
frere qu’est l’Afrique est caracterisee par des conflits 
et des guerres. Ces aspects multidimensionnels ont ete 
evoques par l’ancien Secretaire general, M. Kofi Annan, 
dans son rapport d’avril 1998 au Conseil de securite 
sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique (S/1998/318). 
Les ressources naturelles constituent le denominates 
commun a cet egard. En effet, celles-ci ont joue et 
continuent de jouer un role manifestement decisif dans 
la propagation des conflits a caractere socioeconomique, 
par le financement des groupes armes et le controle des 
populations et des territoires. 

La region des Grands Lacs, l’une des plus riches 
en ressources naturelles, illustre la realite imposee 
par les grandes multinationales et les consortiums 
internationaux, qui affaiblissent les Etats et encouragent 
l’achat de diamants, du cuivre, du cobalt, du coltan et 
d’autres ressources exploitees illegalement par des 
groupes armes et qui financent la guerre, en dotant ces 
groupes de moyens qui semblent perpetuer indefiniment 
les conflits. A cet egard, la Bolivie se declare 
preoccupee par les activites des groupes armes illegaux 
dans la region, y compris les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, les Forces democratiques alliees 
et l’Armee de resistance du Seigneur, conjuguees a 
la reapparition des anciens elements du Mouvement 
du 23 Mars et aux conflits ethniques dans plusieurs 
regions de la Republique democratique du Congo. Tous 
ces facteurs constituent une menace a la consolidation 
de la securite et de la stabilite. A son tour, Finsecurite et 
la violence continuent d’exacerber les tensions dans la 
region, faisant des morts. Au cours du semestre faisant 
l’objet du dernier rapport en date du Secretaire general 


(S/2017/208) publie en mars, au Burundi, le Ministre de 
l’environnement a ete assassine au debut de 2017 et, en 
Ouganda, il y eu entre les forces de securite et les milices 
locales a la frontiere avec la Republique democratique 
du Congo un affrontement, qui a fait au moins 87 morts. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par la 
situation humanitaire dans la region, qui aggrave la 
complexity des conflits. On compte plus de 6 millions 
de deplaces et 3,5 millions de refugies, qui constituent 
le groupe le plus vulnerable. En depit de cette situation 
de conflit, la Bolivie est optimiste quant aux resultats 
des efforts deployes par les associations regionales et 
internationales en faveur d’un appui durable et concerte 
a l’application des accords conclus, notamment la 
consolidation des Declarations de Nairobi et de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, dans le 
contexte du Cadre strategique des Nations Unies pour 
la region des Grands Lacs 2016-2017. II faut accorder 
la priorite a la promotion des processus de dialogue, 
a la neutralisation des groupes armes, a la promotion 
des droits des femmes et des jeunes et a la participation 
de la societe civile. Nous voudrions mettre en exergue 
les progres realises dans le cadre des preparatifs des 
elections dans les pays freres que sont l’Angola, le 
Kenya et le Rwanda, et en particulier l’engagement de 
la Republique democratique du Congo, au moyen d’un 
processus politique sans exclusive, a organiser une 
election presidentielle a la fin de 2017. 

Enfin, dans le cadre de la souverainete, de 
Fintegrite territoriale et de Findependance des pays de 
la region des Grands Lacs, nous encourageons toutes 
les parties et la communaute internationale dans son 
ensemble a continuer d’apporter son concours sous 
forme d’appui technique et de cooperation economique 
et humanitaire, en deployant des efforts concertes pour 
parvenir definitivement a la stabilite et a la paix au 
moyen d’un processus de desarmement, de dialogue, de 
reconciliation et de reintegration. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cette seance importante et de continuer d’appeler 
Fattention du Conseil de securite sur la prevention des 
conflits en Afrique. Je m’associe aux autres orateurs 
pour remercier l’Envoye special Said Djinnit de son 
expose et du role crucial qu’il joue pour privilegier 
la diplomatic preventive et pour faire participer les 
femmes aux processus de paix, comme le representant 
de la Suede et d’autres Font deja dit. 
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Comme M. Djinnit et d’autres orateurs l’ont 
clairement indique aujourd’hui, la region des Grands 
Lacs demeure confrontee a de nombreux defis. Pour y 
faire face, il ne fait aucun doute qu’il faut adopter une 
demarche structuree en ce qui concerne la stabilite 
regionale. Nous appuyons les efforts visant a reformer 
et a relancer l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation. II faut un engagement actif de la part des 
signataires et des garants pour assurer des retombees 
majeures et, comme nous l’avons entendu, ces retombees 
sont essentielles. 

Aujourd’hui, je voudrais, personnellement, 
m’attarder sur deux pays de la region, la Republique 
democratique du Congo et le Burundi. 

Comme nous l’avons entendu le mois dernier, 
la situation en Republique democratique du Congo 
reste preoccupante. Je rends hommage a la Conference 
episcopale nationale du Congo pour ses efforts de 
mediation, mais e’est au Gouvernement et a l’opposition 
d’appliquer l’accord du 31 decembre dans la lettre et 
dans l’esprit, avec l’empressement qui s’impose. Or, nous 
n’avons observe que temporisation et obstruction, en 
particulier de la part du Gouvernement. Non seulement 
cela fait entrave a la mise en oeuvre de l’accord, mais 
detourne egalement l’attention des veritables enjeux : 
des elections pacifiques et credibles qui doivent avoir 
lieu cette annee, pour permettre la premiere passation 
de pouvoir democratique de l’histoire du pays. 

Malheureusement, les obstacles a la realisation 
de cet objectif vont au-dela de l’inertie. La nomination 
d’un nouveau Premier Ministre par le President 
Kabila Kabangue la semaine derniere est une mesure 
volontariste, et je suis d’accord avec la France : e’est une 
manoeuvre inquietante. Elle ne respecte ni l’esprit ni la 
lettre de l’accord. Cette nomination ne contribuera pas 
a instaurer le large consensus national qui est au cceur 
de l’accord. Tant que ce consensus ne sera pas reuni, 
l’incertitude politique en Republique democratique 
du Congo risque de se refleter dans les conditions de 
securite, qui continuent de se deteriorer. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’augmentation de la violence et les allegations d’atrocites 
commises dans la province de Kasai. Cela montre a 
quel point il importe que la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme 
enquetent sur les violations des droits de l’homme et du 
droit international et les atteintes qui y sont portees. Il 


faut que ceux qui commettent des violations des droits 
de l’homme repondent de leurs actes. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
menace que continuent de faire peser les groupes armes, 
notamment le Mouvement du 23 mars (M23) qui est 
reapparu dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. Nous reaffirmons la necessity d’ouvrir le 
dialogue, et non de privilegier 1’intervention militaire, 
pour regler la question des groupes armes. La reprise 
des pourparlers entre le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et le M23 est vitale, tout 
comme la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi 
et le rapatriement des rebelles du M23 et des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda. Nous appuyons 
l’Envoye special et ses efforts pour progresser sur 
ces questions. 

La presence d’elements du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans Fopposition, 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, a un 
effet destabilisateur. Nous saluons les efforts deployes 
par le Representant special Maman Sidikou, ainsi que 
par l’Envoye special Djinni, pour trouver une solution, 
et nous nous felicitons de leur collaboration avec les 
partenaires regionaux. Nous devons d’urgence trouver 
une solution regionale pour eviter d’exacerber les 
tensions au sein des communautes locales fragiles. Nous 
demandons au Secretariat de tenir le Conseil informe. 

S’agissant de la situation preoccupante qui regne 
au Burundi, le regime pretend que la situation dans 
le pays est en train de revenir a la normale. Ce n’est 
pas le cas. Un climat de peur persiste tandis que les 
disparitions, les arrestations arbitraires et les meurtres 
se poursuivent presque au quotidien. Le Gouvernement 
ne montre toujours aucun signe de vouloir agir dans 
l’interet de son peuple, et il semble que la seule chose 
qui l’interesse soit de s’accrocher au pouvoir. Du fait des 
mesures prises par le President Nkurunziza pour rester 
au pouvoir pour un quatrieme mandat, voire plus, le pays 
risque de se retrouver de nouveau au bord du precipice. 

Le fait que le Gouvernement refuse de 
dialoguer avec la communaute internationale est 
particulierement inquietant, et certains des propos 
tenus par les Imbonerakure, ainsi que leurs activites, 
sont veritablement horrifiants, comme d’autres orateurs 
l’ont dit au cours de la presente seance. Cette seance 
publique est le lieu pour moi d’appeler le Gouvernement 
burundais a participer pleinement aux pourparlers que 
dirige l’ancien President Mkapa. Ces pourparlers, qui 
doivent etre ouverts et sinceres, comme l’a dit la France, 
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demeurent le meilleur espoir de regler cette crise par des 
moyens pacifiques. Nous exhortons le Gouvernement a 
permettre la mise en oeuvre de la resolution 2303 (2016), 
a autoriser le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a mener ses activites sans entraves, 
et a cooperer sans reserve avec la commission d’enquete 
mandatee par le Conseil des droits de Fhomme. Je suis 
d’accord avec l’Egypte et la Suede que la Commission 
de consolidation de la paix a un role important a jouer 
dans tout cela. 

Nous savons combien il est difficile d’instaurer la 
paix et la stabilite dans un pays ou une region apres un 
conflit, mais nous savons egalement que c’est possible, et 
que l’avenir n’a rien d’une fatalite. Les Gouvernements 
de la Republique democratique du Congo et du Burundi 
peuvent changer de cap; ils peuvent prendre des 
decisions qui servent les interets de leurs peuples, et ils 
peuvent eviter les effusions de sang et l’instabilite dans 
cette region tres fragile. 

II est du devoir de tous les pays au Conseil 
d’appuyer cette orientation et de faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour appliquer nos propres resolutions. 
Compte tenu de l’importance strategique globale de la 
region, que l’Ethiopie a deja evoquee, il est reellement 
important que nous fassions tous de notre mieux a 
l’heure qu’il est. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je remercie l’Envoye special Djinnit de ses travaux 
pour faire progresser l’application de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region. 

Il y a deux semaines, nous avons renouvele le 
mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). Ce vote etait une etape 
importante pour revitaliser les efforts visant a mettre 
la Republique democratique du Congo sur la voie d’un 
transfert democratique du pouvoir. C’est le seul moyen 
de garantir la stabilite a long terme de la Republique 
democratique du Congo. Certes, les defis a relever en 
Republique democratique du Congo sont considerables, 
et nous sommes profondement perturbes par la violence 
et les informations indiquant l’existence de charniers 
dans les Kasai's. 

Nous savons a quel point il importe d’enqueter 
sur ces atrocites et nous exhortons le Gouvernement de 


la Republique democratique du Congo a ne pas creer 
d’entraves et a collaborer avec la MONUSCO et les 
autres institutions competentes des Nations Unies afin 
qu’elles puissent mener leurs enquetes rapidement. En 
outre, nous sommes profondement de?us par l’absence 
de progres s’agissant de la mise en oeuvre de l’accord 
politique du 31 decembre entre le Gouvernement et 
l’opposition. Nous restons favorables a cet accord, qui 
represente la voie a suivre la plus prometteuse pour 
la Republique democratique du Congo, notamment 
pour garantir la tenue des prochaines elections et 
un transfert pacifique du pouvoir. Les Etats-Unis 
continuent d’exhorter aussi bien le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo que l’opposition a 
regler les questions en suspens, a faire des concessions 
et a travailler de maniere constructive a l’application de 
l’accord. 

Il est toujours tres clair que nos efforts collectifs 
en Republique democratique du Congo doivent aller de 
pair avec de solides efforts pour s’attaquer a toutes les 
sources regionales d’instabilite. Aujourd’hui plus que 
jamais, nous avons besoin que l’Envoye special Djinnit 
focalise son attention sur les problemes lies aux groupes 
armes qui operent dans la region et sur les sequelles 
des conflits passes. A cet egard, nous apprecions les 
efforts deployes ces six derniers mois pour reformer 
les structures de gouvernance de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation et en relancer 
l’application. Nous nous rejouissons egalement de 
voir que les relations entre les pays de la region des 
Grands Lacs se sont quelque peu ameliorees, tout 
particulierement entre la Republique democratique du 
Congo et le Rwanda. 

Neanmoins, nous partageons la preoccupation 
exprimee par le Secretaire general dans son recent 
rapport (S/2017/208), a savoir que la presence continue 
de groupes armes non etatiques dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans l’ensemble 
de la region pose de graves problemes. Au cours des six 
derniers mois, nous avons vu des rebelles du Mouvement 
du 23 mars (M23) et des combattants sud-soudanais 
entrer en Republique democratique du Congo. Ces 
militants viennent s’ajouter aux Forces democratiques 
alliees, aux Forces democratiques de liberation du 
Rwanda et aux combattants de l’Armee de resistance du 
Seigneur, ainsi qu’aux nombreuses milices locales qui 
operent deja dans la region. Leur arrivee en Republique 
democratique du Congo intervient a un moment ou les 
violences interethniques s’intensifient. 
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Nous nous faisons Fecho de Fappel lance par le 
Secretaire general au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et aux chefs de l’ex-M23 pour 
qu’ils recommencent a appliquer les Declarations de 
Nairobi, et nous demandons a l’Envoye special Djinnit 
de redoubler d’efforts a l’appui de ces initiatives, et 
d’autres, visant a reduire la menace des groupes armes. 

L’heure est maintenant venue de promouvoir 
les accords et processus grace auxquels la paix pourra 
etre instauree. 

Nous devons pouvoir constater que tous les pays 
de la region s’efforcent sincerement et de bonne foi de 
rapatrier les combattants et de cesser leur appui aux 
groupes armes. Les problemes sont la, et ils risquent de 
s’intensifier. 

Tout en portant principalement notre attention 
sur la Republique democratique du Congo, nous ne 
devons pas perdre de vue les problemes qui persistent 
au Burundi. Nous sommes reconnaissants au President 
Mkapa de faciliter le dialogue interburundais, mais 
il faut que la region fasse preuve d’un leadership plus 
robuste et plus soutenu et exerce sur les deux parties 
les pressions necessaires pour faire de ce dialogue un 
succes et garantir que la crise au Burundi ne devienne 
pas une source d’instabilite croissante pour la region. La 
situation actuelle au Burundi n’est ni viable ni acceptable. 

Nous savons que l’Envoye special Djinnit a une 
tache tres difficile a remplir. 

Nous savons que la tache de l’Envoye special, 
M. Said Djinnit, est extremement difficile. Nous 
continuerons d’ceuvrer avec lui et avec nos allies pour 
promouvoir la stability dans la region des Grands Lacs. 
Mais ces efforts ne peuvent aboutir sans un engagement 
ferme et soutenu de la region. Je l’exhorte a continuer 
de dialoguer avec toutes les parties prenantes dans la 
region pour reaffirmer l’importance qu’il y a d’honorer 
les engagements qu’ils ont pris. Nous sommes ici pour 
faire que les choses avancent. Et si elles n’avancent pas, 
nous devons les changer. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Permettez-moi au seuil de 
mon propos, Madame la Presidente, de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil 


de securite pour ce mois d’avril et de vous dire 
combien nous sommes honores de voir les Etats-Unis 
d’Amerique, un pays ami, diriger les deliberations de 
ce jour. Je voudrais ensuite vous remercier pour avoir 
pris l’initiative d’organiser la presente reunion, qui porte 
sur la region des Grands Lacs et la mise en oeuvre de 
l’Accord cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
A ces remerciements, je voudrais associer tous les 
membres du Conseil de securite pour la disponibilite 
exemplaire et la ferme volonte dont ils ont toujours fait 
montre chaque fois qu’ils sont appeles a se pencher sur 
la situation concernant mon pays. 

Nous apprecions a sa juste valeur le rapport 
(S/2017/208) du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
que vient de nous presenter M. Said Djinnit, Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, dont je salue la presence dans cette salle. Si ce 
rapport dans son ensemble n’appelle pas d’observations 
majeures de notre part, nous aimerions neanmoins, 
tout en nous montrant bref, nous livrer a quelques 
commentaires, que ma delegation juge importants. 

Concernant la situation securitaire, le rapport du 
Secretaire general souligne les efforts fournis par les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
en collaboration avec la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) pour neutraliser 
les groupes armes etrangers et nationaux. Ma delegation 
rassure le Conseil que ces efforts se poursuivront jusqu’a 
l’eradication totale de ces groupes. 

Le rapport reconnait aussi la pertinence de la 
requete du Gouvernement congolais demandant a la 
MONUSCO d’evacuer rapidement les elements du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition se trouvant encore sur le territoire 
congolais, tout comme il souligne la situation des 
elements des Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR) cantonnes dans trois sites et qui 
attendent toujours leur rapatriement dans leur pays 
d’origine ou dans un pays tiers d’accueil. Il est important 
que le Conseil se penche sur ces deux situations qui 
demeurent preoccupantes pour mon pays, au lieu de les 
renvoyer aux pays de la region. 

Dans le cadre des engagements qui incombent 
aux pays de la region de ne pas heberger ni fournir une 
protection de quelque nature que ce soit aux personnes 
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accusees de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite, d’actes de genocide ou de crimes degression 
ou aux personnes sous le regime des sanctions des 
Nations Unies, et de faciliter l’administration de la 
justice grace a la cooperation judiciaire dans la region, 
mon pays a apprehende plusieurs hauts responsables des 
FDLR recherches par la justice internationale, qui ont ete 
extrades au Rwanda par le canal de la MONUSCO. Parmi 
ces hauts responsables, il y a lieu de citer, notamment, le 
general Mujyambere Leopold, le colonel Nsanzubukire 
Felicien, le colonel Habyarimana Mucebo, le colonel 
Munyaneza Anastase, le major Nzabimana Vainqueur, 
le capitaine Twagiramungu Theophile, le capitaine 
Ladislas Ntanganzwa et M. Gatabazi Martin. Par contre, 
plusieurs mandats d’arret internationaux adresses aux 
pays de la region par la Republique democratique du 
Congo dans le cadre de la cooperation judiciaire pour 
la recherche des congolais presumes auteurs de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre sont jusqu’a 
ce jour restes sans suite. Et pourtant, ces personnes 
non seulement continuent a circuler librement dans 
les pays voisins, mais menent egalement des activites 
destabilisatrices a l’endroit de mon pays. 

C’est dans ce contexte que, s’agissant des 
elements de l’ex-Mouvement du 23 mars (ex-M23), le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
reaffirme ici sa determination a remplir ses engagements 
souscrits au terme de l’Accord-cadre d’Addis-Abeba et 
en appelle aux autres parties signataires, notamment le 
Rwanda et l’Ouganda, a faire de meme. 

Ma delegation a deja au cours de seances 
precedentes longuement entretenu le Conseil de 
la situation des membres du M23. Je juge utile, en 
resume, de dire ici que si les efforts deployes par mon 
gouvernement, qui est alle jusqu’a proposer aux elements 
du M23 leur rapatriement sans conditions, n’ont pas 
abouti c’est a cause a la fois du refus des dirigeants de 
ces mouvements qui ont pris en otages ces ex-rebelles et 
par manque de cooperation franche avec les pays voisins 
qui les hebergent. Voila pourquoi mon pays a toujours 
sollicite l’implication du Conseil pour rendre possible 
cette cooperation, en vue de regler definitivement 
cette situation. 

Quant a la situation politique, comme le Conseil 
le sait, apres que la Conference nationale episcopale 
du Congo (ait rendu compte du resultat de sa mission 
au President de la Republique, celui-ci a entrepris des 
consultations avec l’opposition politique et la majorite 
presidentielle. En se basant sur les propositions qui 


lui ont ete faites par le Rassemblement des forces 
politiques et sociales acquises au changement a l’issue 
de ces consultations, il a nomme le 7 avril dernier en 
qualite de Premier Ministre, comme il 1’a promis dans 
son allocution devant le Congres, M. Bruno Chibala de 
l’Union pour la democratic et le progres social du defunt 
Etienne Tshisekedi et membre du Rassemblement. Ce 
dernier mene deja des consultations pour mettre en 
place dans les tous prochains jours un gouvernement 
d’union nationale. 

Ma delegation estime pour sa part que le Conseil 
doit se garder de s’immiscer dans le conflit qui prevaut 
au sein du Rassemblement, conflit dont le Conseil ne 
connait ni les tenants ni les aboutissants. En se pronongant 
pour une aile du Rassemblement, comme certains des 
membres du Conseil viennent de le faire, le Conseil 
risque de raviver ce conflit. Par ailleurs, ma delegation 
se permet d’attirer l’attention du Conseil sur le fait que 
l’accord politique du 31 decembre 2016 ne remplace 
pas la Constitution de la Republique democratique du 
Congo, defendue hier dans cette salle par un grand 
nombre de membres du Conseil. L’accord politique 
du 31 decembre 2016 ne fait que regler une situation 
temporaire liee aux elections, tandis que la legitimite et 
la source du pouvoir demeure la Constitution. 

Quant au President du Conseil national de suivi 
de l’accord, le President de la Republique a demande 
aux parties prenantes de se concentrer pour designer 
rapidement une personnalite consensuelle. 

Avant de conclure, il nous semble important de 
faire observer que l’opposition politique en Republique 
democratique du Congo est regie par l’article 8 de la 
Constitution et une loi organique determine son statut. Il 
decoule de ce qui precede que la confirmation contenue 
dans le paragraphe 65 du rapport attribuant le statut de 
chef de l’opposition congolaise a un individu qui, de 
surcroit, n’est designe ni par des partis de l’opposition ni 
reconnu par la loi, n’a pas de raison d’etre. 

Qu’il me soit permis pour conclure de reaffirmer 
ici que le Gouvernement et le peuple congolais fondent 
beaucoup d’espoir dans l’Accord-cadre d’Addis-Abeba, 
espoir de batir une paix durable et de promouvoir une 
cohabitation harmonieuse avec les pays de la region, 
espoir egalement de jeter les bases de la stabilite au 
niveau de tous nos Etats; paix et stabilite sans lesquelles 
il est difficile d’ouvrir la voie a une cooperation regionale 
mutuellement avantageuse. 
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Voila pourquoi mon pays restera toujours attache 
a cet accord et poursuivra sa mise en oeuvre pour qu’il 
puisse reellement atteindre les objectifs pour lesquels il 
a ete con?u. 


La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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